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	Contrat de travail – employé – protection de la maternité, loi du 16 mars 1971, articles 39 et 40 – prolongement de la période de protection à la demande de la travailleuse – interprétation – l’importance de la sanction du non-respect de la protection justifie le fait que la demande soit expressément et directement effectuée entre les mains de l’employeur – la preuve de ce fait peut être apportée par toutes voies de droit en raison de l’absence de formalisme.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 27 novembre 2009

R.G. : 
36.290/09






8e Chambre

EN CAUSE :

Madame Rebecca H.

APPELANTE, 

ayant comparu par Maître Marc GILSON, avocat à 4800 VERVIERS, avenue de Spa, 5.

CONTRE :

S.A. MAGETRA,

INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Philippe HANSOUL, avocat à 4000 LIEGE, Mont Saint-Martin, 20.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 23 octobre 2009,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 7 janvier 2009 par le Tribunal du travail de Verviers, 1re  chambre (R.G. : 08/134);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 9 avril 2009 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Verviers, reçu au greffe de la Cour le 20 avril 2009;


- les conclusions d’appel de l’intimée reçues au greffe de la Cour les 30 juin et 30 septembre 2009 et celles de l’appelante y reçues le 21 août 2009; 


- l'ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 13 mai 2009 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 15 mai 2009;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 23 octobre 2009;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes, est recevable. 


2. LES FAITS.

Madame H., ci-après l’appelante, a été occupée en qualité d’employée « back office » par la S.A. MAGETRA, ci-après la société, à partir du 3 mai 2006 suivant contrat à durée déterminée du 2 mai 2006, lequel comporte une clause d’essai de six mois (p. 2 du dossier de l’appelante).

L’appelante a informé l’employeur de sa grossesse par la remise d’un certificat médical du 14 novembre 2006, l’accouchement étant prévu pour le 4 juin 2007. Elle a été en incapacité de travail du 6 au 8 décembre 2006 et du 19 au 22 décembre 2006, ensuite de manière continue à partir du 15 janvier 2007, les certificats médicaux couvrant la période du 15 janvier au 31 mai 2007.

Le 11 mai 2007, l’appelante a informé l’employeur avoir accouché de jumeaux le 8 mai 2007.

Elle a repris le travail le 13 août 2007.

Elle a été licenciée par courrier du 16 août 2007 moyennant paiement d’une indemnité de rupture équivalente à trois mois de préavis (p.3 du dossier de l’appelante), le C4 mentionnant comme motif précis du chômage « réorganisation interne » (p.4 du dossier de l’appelante).

Par courrier du 27 août 2007, elle réclame, par l’intermédiaire de son syndicat, une indemnité de protection sur base de l’article 40 de la loi du 16 mars 1971.

La société a contesté, par l’intermédiaire de son conseil, devoir cette indemnité en invoquant, à l’appui de son licenciement, des motifs étrangers à savoir l’incompétence de l’appelante.

Ces courriers sont libellés ainsi :

· Le courrier du 27 août 2007 par lequel l’organisation syndicale de l’appelante s’adresse à la société pour lui réclamer une indemnité de protection (p. 2 du dossier de la société).

« cette rupture pose un problème dans la mesure où Madame H. nous explique qu’elle venait de rentrer de congé de maternité. La loi du 16 mars 1971 sur le travail stipule que l’employeur ne peut mettre fin à un contrat de travail à partir du moment où il a été informé de l’état de grossesse jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois prenant cours à la fin du congé postnatal.

Vous avez licencié Madame H. pendant le délai de protection légale de la maternité.

Vous êtes donc redevable, en plus de l’indemnité de rupture, d’une indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de 6 mois… »

· Par courrier du 13 septembre 2007, la société s’y oppose en ces termes (p. 3 du dossier de la société) :

« …il y a plusieurs mois que votre affiliée aurait dû être licenciée.

Manifestement, elle ne convenait pas pour le travail qu’elle devait effectuer ; c’est ainsi que :

1. alors qu’elle devait encoder des heures de transports pour permettre au planificateur de transmettre les données de chargement ou de déchargement aux chauffeurs, elle commettait des erreurs ce qui entraînait naturellement des conséquences totalement négatives puisqu’il s’en suivait que les chauffeurs ne se présentaient pas au bon endroit, que des retards se créaient dans les livraisons et que tout conduisait à des problèmes avec les clients ;

2. continuellement distraite, non seulement elle commettait des erreurs d’encodage mais finalement, elle n’assumait pas la charge du travail qui était la sienne au point d’arriver à une situation en fin de journée qui faisait que des heures de transports n’étaient pas encodées et que, dès lors, le planning prenait de ce fait du retard avec tous les problèmes organisationnels en découlant ;

3. alors qu’elle devait chaque semaine faire parvenir des bordereaux à un client précis, il se fait qu’elle en oubliait fréquemment, s’attirant aussitôt de multiples remontrances du client à ce propos.

Ce qui est repris ci-avant n’est pas exemplatif de la mauvaise qualité du travail tel qu’effectué par vote affiliée ; son attention a été attirée à différentes reprises sur la nécessité pour elle de se reprendre et de faire preuve de beaucoup d’attention mais en vain.

Le tout peut être facilement établi si besoin était.

Une telle situation justifiait l’intervention de la mesure de licenciement et reste totalement étrangère à la protection dont bénéficiait du fait de sa maternité votre affiliée.

Je suppose, dès lors, que nous pourrons en rester là. »

· Par courrier du 27 septembre 2007, l’appelante, par l’intermédiaire de son syndicat, écrit en ces termes :

« Nous accusons réception de votre correspondance de ce 13 septembre.

Nous avons eu l’occasion de discuter son contenu avec l’intéressée.

Madame H. ne peut pas se mettre d’accord avec les reproches que vous formulez au nom de son ancien employeur.

Il y a lieu de rappeler que Madame H. n’a plus travaillé activement à la société depuis le 15 janvier 2007. Ceci pour les raisons de son incapacité de travail et de son congé de maternité. Pourquoi lui fait-on des reproches par rapport à la qualité de son travail seulement sept mois plus tard ?

Madame H. signale qu’elle a été appelée seulement une fois (durant sa période d’essai!) auprès de son supérieur afin de l’informer sur l’application d’un autre numéro de référence.

Durant son occupation, l’intéressée n’a ni reçu de lettres d’avertissement, ni de demande en vue de corriger sa manière de travailler.

Elle a été engagée moyennant un contrat de travail à durée déterminée (CDD) à partir de janvier 2006. Après son échéance, l’employeur lui a accordé un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) ! Une période d’essai de 6 mois a été convenue entre les parties et la relation contractuelle a été poursuivie au-delà de cette période d’essai.

L’argumentation de votre client ne peut nullement être suivie si on constate qu’un contrat CDI a été proposé à la travailleuse après un contrat CDD de 3 mois et que la période d’essai de 6 mois semble avoir été terminée positivement. »

· La société répond par courrier du 29 octobre 2007 (pièce 5 du dossier de la société) en ces termes :

« il n’y a plus de preuves écrites des manquements de votre affiliée car les erreurs qu’elle a commises ont dû à chaque fois être immédiatement corrigées sous peine de provoquer encore plus de problèmes pour l’exploitation (exemple ainsi commettre une erreur d’encodage au niveau de la ville d’arrivée entraînant aussitôt le camion vers une mauvaise destination…le client n’étant pas livré dans les délais…perte de temps et d’argent !).

S’il n’y a pas eu d’avertissement écrit c’était en quelque sorte pour éviter de dégrader l’ambiance du bureau et c’est donc chaque fois oralement que les problèmes rencontrés avec elle-même lui ont été exposés de telle manière à ce qu’elle fasse les efforts nécessaires mais en vain, votre affiliée acceptant très difficilement les remarques et ce n’est pas un écrit qui aurait entraîné un effet différent à cet égard.

Contrairement à ce qu’elle dit, votre affiliée a été convoquée deux fois pendant la période d’essai par le responsable du personnel du site de Thimister, madame P., dans le cadre de problèmes nés de la façon dont elle exécutait son travail.

D’autre part, Monsieur L. a convoqué aussi à plusieurs reprises votre affiliée avec Madame D., soit la personne qui la supervisait toujours dans le même cadre de reproches et de mise au point.

Quant à la question proprement dite du licenciement, il faut savoir que normalement elle aurait dû être licenciée à la fin de cette période d’essai car la situation faisait qu’elle ne donnait pas satisfaction ; si ma cliente ne l’a pas fait, c’est qu’en réalité, elle n’a pas pu se passer du jour au lendemain d’une personne qui connaissait la langue allemande car les recherches qu’elle avait faites ne lui avaient pas permis de découvrir un remplaçant ayant cette compétence qui puisse rapidement commencer à travailler.

A peine l’essai était-il fini que votre cliente, 12 jours après, soit le 14 novembre 2006, avertissait officiellement de son état de grossesse.

Voilà ce qu’il en est et qui répond aux différentes questions ressortant de votre lettre.

Ma cliente est à même d’établir par témoin la réalité de ce qui est repris ci-avant. »

· Dans son courrier en réponse du 31 octobre 2007, le syndicat de l’appelante estime que les explications fournies ne seraient pas satisfaisantes car (pièce 6 du dossier de l’appelante) :

« l’employeur avait plusieurs possibilités de se séparer de l’intéressée en dehors de la période de protection si les prestations de l’intéressée n’auraient pas été satisfaisantes (contrat CDD, période d’essai de 6 mois). Au moment de la rupture, c’est-à-dire 7 mois après la dernière prestation fournie par l’employée, il n’existait aucune raison de licenciement.

La période de protection contre le licenciement en matière de travailleuse enceinte a été fixé à un mois après le congé de maternité aussi en vue de garantir à la travailleuse une certaine sécurité d’emploi.

Hormis une éventuelle proposition d’arrangement à l’amiable, je propose de soumettre le litige à l’appréciation du juge. Eventuellement, vous acceptez de comparaître volontairement ? »

· Par courrier du 15 novembre 2007, la société maintient sa position et fait part de son accord pour comparaître volontairement (pièce 5 du dossier de la société).

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

Une action a été introduite par voie de comparution volontaire devant le Tribunal du travail de Verviers.

Aux termes du procès-verbal de comparution volontaire, l’appelante postule la condamnation de la société au paiement d’une indemnité de protection de 6 mois en application de l’article 40 de la loi du 16 mars 1971 soit : 1.745,24 euros bruts x 13,92 : 12 x 6 = 12.146,87 euros.

4. LE JUGEMENT.

Par jugement du 7 janvier 2009, le Tribunal du travail de Verviers a déclaré la demande non fondée.

5. L’APPEL.
L’appelante a interjeté appel contre ce jugement au motif que c’est à tort que le premier juge a estimé qu’elle n’établit pas qu’elle aurait demandé à son employeur une prolongation de son repos postnatal considérant, dès lors, que la période de protection avait expiré au moment où est intervenu le licenciement.

L’appelante fait valoir :

· qu’effectivement, elle a accouché le 8 mai 2007 de jumeaux nés prématurément et restés à l’hôpital au-delà des sept premiers jours à compter de la naissance, en sorte que le congé postnatal est prorogé d’autant en application de l’article 39, alinéa 6 de la loi du 16 mars 1971,

· que, s’agissant en outre de jumeaux, une période de repos supplémentaire de 2 semaines doit lui être octroyée en application de l’article 39, alinéa 5 de la loi.

En l’espèce, elle peut donc se prévaloir de sept jours augmentés de deux semaines au-delà de la période de protection obligatoire, soit jusqu’au 30 juillet 2007.

Pour appuyer sa position, elle relève que les fiches de paie de mars à juillet 2007 mentionnent la période de congé de maternité de l’appelante tandis que les fiches de paie de juillet et août 2007 mentionnent un jour de vacances annuelles pour juillet et huit jours de vacances annuelles pour août.

En conclusion, l’appelante estime que la société était informée de la prolongation du repos de maternité et cela en raison :

· de l’absence de réaction de la société lors de la fin théorique du repos d’accouchement, soit le 11 juillet 2007 ;

· des fiches de paie émises par la société ;

· de l’absence de toute contestation sur ce point jusqu’à la rédaction des premières conclusions d’instance de la société ;

· du certificat de reprise de travail du 31 juillet 2007, après sa période prolongée de repos d’accouchement dûment signé par la société.

A titre subsidiaire, l’appelante conteste les griefs invoqués par la société et justifiant, selon celle-ci, son licenciement.

Elle considère que la société n’apporte aucune preuve objective de la persévérance dans l’inaptitude au travail et que cette circonstance est manifestement contredite par le fait qu’elle a été liée à la société par un contrat à durée déterminée contenant une clause d’essai avant de bénéficier d’un contrat à durée indéterminée contenant également une clause d’essai dont la société ne s’est pas prévalue.

6. FONDEMENT : DUREE DE LA PERIODE DE PROTECTION.
6.1. Dispositions légales.  

L’article 39 de la loi du 16 mars 1971 dispose 

· en son alinéa 2, que : « la travailleuse ne peut effectuer aucun travail à partir du septième jour qui précède la date présumée de l’accouchement jusqu’à la fin d’une période de neuf semaines qui prend cours le jour de l’accouchement. »

· en son alinéa 5, que : « en cas de naissance multiple, à la demande de la travailleuse la période d’interruption de travail après la neuvième semaine, éventuellement prolongée conformément aux dispositions des alinéas 3 et 4, est prolongée d’une période (maximale) de deux semaines. »

· et en son alinéa 6, que : « dans le cas où, après les sept premiers jours à compter de sa naissance, le nouveau-né doit rester dans l’établissement hospitalier, le congé de repos postnatal peut, à la demande de la travailleuse, être prolongé d’une durée égale à la période pendant laquelle son enfant est resté hospitalisé après les sept premiers jours. La durée de cette prolongation ne peut dépasser vingt-quatre semaines. A cet effet, la travailleuse remet à son employeur :

a) à la fin de la période de repos postnatal, une attestation de l’établissement hospitalier certifiant que le nouveau-né est resté hospitalisé après les sept premiers jours à dater de sa naissance et mentionnant la durée de l’hospitalisation ;

b) le cas échéant, à la fin de la période de prolongation qui résulte des dispositions prévues dans cet alinéa, une nouvelle attestation de l’établissement hospitalier certifiant que le nouveau-né n’a pas encore quitté l’établissement hospitalier et mentionnant la durée de l’hospitalisation. »

L’article 40 de la loi du 16 mars 1971 dispose que :

« l’employeur qui occupe une travailleuse enceinte ne peut faire un acte tendant à mettre fin unilatéralement à la relation de travail à partir du moment où il a été informé de l’état de grossesse jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois prenant cours à la fin du congé postnatal, sauf pour des motifs étrangers à l’état physique résultant de la grossesse ou de l’accouchement.

La charge de la preuve de ces motifs incombe à l’employeur. A la demande de la travailleuse, l’employeur lui en donne connaissance par écrit.

Si le motif invoqué à l’appui du licenciement ne répond pas aux prescriptions de l’alinéa1er, ou à défaut de motif, l’employeur payera à la travailleuse une indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de six mois, sans préjudice des indemnités dues à la travailleuse en cas de rupture du contrat de travail. »

6.2. Interprétation.

Le congé de maternité, en principe, est de 15 semaines.

Le repos postnatal obligatoire est de 9 semaines et prend cours le jour de l’accouchement.

Lorsqu’il s’agit d’un accouchement de jumeaux, le congé postnatal peut être prolongé d’une période de deux semaines supplémentaires de repos lorsque la travailleuse en fait la demande.

Une prolongation est également possible lorsque, après les sept premiers jours à compter de la naissance, le nouveau-né doit rester dans l’établissement hospitalier.

A la différence du congé de maternité obligatoire prévu par l’alinéa 2 de l’article 39, les alinéas 5 et 6 permettent un congé de maternité prolongé à caractère facultatif à la condition expresse qu’une demande soit formulée par la travailleuse.

La période de protection perdure jusqu’à la fin du mois qui suit le repos de maternité, c’est-à-dire le 1er mois de la reprise du travail sachant que ce mois de protection supplémentaire n’est pas un mois civil et se calcule de date à veille de date.

6.3. En l’espèce.

L’accouchement a eu lieu le 8 mai 2007.

Le congé postnatal obligatoire a pris fin le 10 juillet 2007.

La période de protection contre le licenciement a, dès lors, pris fin le 10 août 2007, à défaut de demande de prolongation de congé de maternité effectuée par l’appelante.

Le licenciement intervient le 16 août en dehors de la période de protection légale.

L’appelante reconnaît ne pas avoir formulé expressément une telle demande auprès de son employeur mais considère que « la loi ne prévoit cependant pas d’autre formalisme que les démarches à accomplir et que l’appelante a accomplies pour que cette période soit prise en charge par sa mutuelle, ce qui fût le cas. » (conclusions de l’appelante p.3)

La thèse de l’appelante consiste donc à dire que la période de protection serait prolongé à l’égard de l’employeur par le simple fait d’avoir introduit une demande en ce sens auprès de la mutuelle.

L’appelante produit une attestation  de sa mutuelle du 18 août 2008 selon laquelle elle a été malade du 13 mars au 30 juillet 2007 (repos maternité).

La Cour considère que cette interprétation n’est pas conforme au texte légal qui prévoit une demande expresse adressée par la travailleuse à l’employeur.

Celle-ci doit être expressément et directement effectuée entre les mains de l’employeur et cela malgré l’absence de formalisme.

Il s’agit là d’un fait qui peut être prouvé par toutes voies de droit en raison, précisément, de l’absence de formalisme.

C’est, dès lors, à tort que l’appelante invoque l’absence de formalisme pour justifier la réalité de la demande en produisant une attestation de la mutuelle.

Une demande effectuée entre les mains de la mutuelle ne peut constituer une demande dans le sens de l’article 39, alinéas 5 et 6.

Comme le premier juge, la Cour considère que l’article 39 de la loi du 16 mars 1971 prévoit que le congé postnatal obligatoire de 9 semaines peut être prolongé, pour diverses raisons, notamment en cas d’hospitalisation du nouveau-né ou de naissances multiples, mais à la demande de la travailleuse. Il appartient donc à la travailleuse de rapporter la preuve de ce qu’elle a effectivement sollicité de son employeur la prolongation de son repos postnatal au-delà du 10 juillet 2007, qui était la date normale de fin du congé de maternité, et qu’elle lui a remis, par exemple, l’attestation de l’établissement hospitalier avec la durée de l’hospitalisation du nouveau-né.

Pour ce qui concerne les différents documents sociaux, la Cour considère que le premier juge a parfaitement motivé sa décision en ces termes :

« attendu que l’attestation d’indemnisation de la mutuelle, établie après le licenciement, ne peut être considérée comme la preuve exigée et que la fiche de paie du mois de juillet 2007 n’est pas une preuve suffisante, même si la défenderesse ne fournit aucune explication cohérente sur la mention de 21 jours de repos de maternité, ce qui ne constituerait du reste qu’une prolongation de 15 jours au lieu des trois semaines invoqués par la demanderesse (une semaine d’hospitalisation et deux semaines pour naissances multiples).

Qu’à défaut pour la demanderesse d’établir qu’elle a bien sollicité une prolongation de son repos postnatal dans les conditions de l’article 39 de la loi du 16 mars 1971 et par conséquent de la période de protection, il faut considérer que celle-ci a pris fin le 10 août 2007 et que le licenciement est intervenu en dehors de celle-ci. »

Il convient de confirmer cette décision.

L’attestation de reprise de travail (p. 21 du dossier de l’appelante) ne permet pas d’apporter la preuve qu’une demande a été effectuée entre les mains de l’employeur.

En effet, il y est indiqué que le travail a été suspendu le 15 janvier 2007, pour être repris le 31 juillet 2007, après une période de suspension pour cause de « maladie, protection de maternité, congé de paternité. »

Comme le souligne très justement la société, ce document n’est donc pas univoque, et ne prouve pas qu’il y a eu une demande au sens de l’article 39 de la loi, et est du reste inexact matériellement puisqu’il est question d’une reprise du travail le 31 juillet 207 alors qu’en réalité cette reprise n’intervient que le 13 août 2007.

Conclusion.

Seule une demande de prolongation faite par l’appelante directement entre les mains de son employeur était de nature à prolonger à due concurrence la période de protection légale.

L’appelante peut avoir prolongé son absence pour des motifs liés à sa maternité mais ce seul fait n’a pas pour effet de prolonger la période de protection.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

le déclare non fondé,

confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions,

condamne l’appelante à payer au profit de la société la somme de 1.100 euros à titre d’indemnité de procédure d’appel.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Pierre KEMPENEERS, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le greffier, 

les conseillers sociaux, 


le président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-SEPT NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,

